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PROTESTATIONS 

DU  PARLEMENT  ' 

/ 

DE  BOURGOGNE, 

c . 

JOUR  d’hui  mercredi  4 juin  1788  , nous 
préfidens  & confèillers,  & gens  du  Roi , fbuf- 
dignes  , tant  pour  nous  que  pour  nos  con- 
frères abfèns  , n’ayant  pu  parvenir  julqu’à  ce  ' 
jour  à nous  faire  ouvrir  les  portes  du  palais  , 
pour  y délibérer  lur  les  tranicriptions  nulles 
& illégales  faites  liir  nos  regiftres  à la  féance 
des  I O & Il  du  mois  de  mai  dernier. 

Confidérant  qu’indépendamment  des  pro« 
teftations  que  nous  avons  faites  le  9 du  mois  de 
mai  , contre  tout  ce  qui  pourroit  le  paflèr  à 
ladite  féance , de  contraire  à t intérêt  du  Roi , aux 
droits  de  la  nation  , à la  liberté  individuelle  des 
citoyens  , aux  -privilèges  particuliers  de  cette  pro-^ 
yince  , à t honneur  , à la  dignité  de  la  magifira^ 
ture  ^ & à fon  inamovibilité  ; & contre  toute 
tranfcription  qui  pourroit  êhe  faite  d^ aucuns 
édits  y lettres-patentes  ù déclarations  qui  nau-^ 
voient  été  vérifiés  librement  en  la  cour  5 

Lefdites  proteftations  unanimement  ado’ptées 
par  la  cour , les  chambres  alïemblées  le  i o 
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mal' , dépofees  an'-greffe  & réitérées  ledit  jour 

par  M.  le  premier  préfident,  en  préiencc  des 
porteurs  d’ordres , 

Nous  devons  5 fans,  être  arrêtés  davantage 
par  les  obilacîes  qu’on  ■ nous  oppofe  , nous 
réunir  par-tout  ou  nous , trouverons  sûreté 
& lecret  dans  nos  > déiibér atioiis  & en  ce 

> moment  , pour  raffiirer  les  peuples  de.  notre 
refiort"',  en  leur  faifant  connoître  ^ que  ii  les 
^ voies  .de  force  einplo^/ées  par  les  agens  du 
niiniftere  , ont  pu  iuipendre  le  cours  de  ia 
îiiftice  fou ve raine  , , fideles  à notre  devoir  & 
à notre  ferment  5 nous  ne  cefferoiis  5 julqu’au 
dernier  fbupir  de  veiller  au  maintien  des 
lois  5 dont  le  dépôt  fàcré  nous  a été  confié. 

. Que  la  plus  invioiablp  de  toutes  , celle  que 
îa  nation  Françaife  a confervée  en  le  donnant 
des  Rq.is  pceile  qui  forme  ce  lien  d’amour , 
de  confiance  & de  proteftion  , par  lequel  les 
peuples  font  unis  au  Souverain  ; celle  5.  en 
un  mot  5 fans  laquelle  la  monarchie  ne  fau- 
roit  exiflerj  efl:  qu’aucune  loi  ne  peut  obliger, 
que  lorfqu’elle  efi  confentie  (i  ). 

Que  ce  confentement  efl:  repréfènté  par 
renregiftrement  libre  dans  les  cours.  1 

Que  la  néceffité  de  cet  enregiftrement  eft^ 
même  reco.miue  & confacrée  par  les  aftes 
multipliés  de  defpotifnie  , exercés  en  même 
temps , dans  toutes  les  provinces  du  Royaume  , 
pour  anéantir  fa  coniditution. 

(î)  Zex  confenfupopuîi  6’  confûîutwne  Rcgls.  Gapitlî*^ 

, lalres  de  Charles  Chauve , année  864  ^ art.  4. 
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Que  roîi  n’a  eu  reænrs  à cette  violence  5 
que  parce  que  ion  a défeipérc  de  pouvoir 
obtenir  des  magiftrats  ; ce  que  leur  honneur 
& leur  confcience  ne  leur  perniettoient  pas 
d’accorder. 

Que  les  miniitres  nont  jamais  tenté  de 
boulçverfer  la  conftitation  de  l’état,  en  anéan- 
îiffant  ^ la  magifirature  , que  pour  mettre  à 
exécution  des  projets  ruineux  pour  les  peuples 
^ contraires  aux  engagemens  les  plus  lacrés  ; 
que  la  révolution  funefte  dç  1771  , eil:  auffi 
l’époque  d’une  nnultitude  d’impôts , notam- 
ment de  l’édit  qui  a rendu  perpétuelle  la  per- 
ception du  premier  vingtième  ; d’un  règlement 
qui  lîipprime  raccroifTement  des  tontines  , & 
de  la  violation  des  dépôts  confiés  à des  per- 
fbnnes  publiques. 

Qu’aufiî  la  féance  du  i o mai  a-t-eîle  com-^’ 
mencé  par  k tranfcription  des  lettres-patentes 
du  1 6 février  dernier , contre  lefquelles  le 
parlement  avoit  adreffé  de^  très-reipeéiueufes 
remiontrances  , le  4 avril  fuivant. 

Que  la  réclamation  de  la  cour  contre 
ces  lettres-patentes  , n’avoit  pour  objet  que 
le  foukgement  des  peuples  de  fon  refïbrt  : 
qu’elle  tendoit  à empêcher  que  pendant  cette 
année  6c  les  deux  hiivantes , les  vingtièmes  en 
cette  province  ne  fufïènt  augmentés  de  près 
de  500000  livres  ; qu’elle  étoit  fondée  fur 
1’engagem.ent  fblemnel  que  Sa.Majefté  a con- 
traâé  par  les  lettres-patentes  du  ,i  3 juin  1781, 
portant  un  abonnement  fixe  & irrévocable 
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pour  tout  le  duché  de  Bourgogne  , jiîfques  & 
compris  lé  année  1790. 

Que  cet  abonnement,  dont  la  révocTation 
n’avoit  été  , ni  demandée  par  les  commifîaires 
du  Roi , ni  confentis  par  les  états  de  la  pro- 
vince , fè  trouve  néanmoins  anéanti  par  la 
tranfcription  faite  à main  armée  , des  lettres- 
patentes  du  1 6 février  detnier  ; qu’ainiî , ce 
premier  a£le  de  violence  expoleroit  les  peu- 
ples, déjà  accablés  fous  le  poids  des  impôts  , 
à une . forcharge^  de  contribution  , dont  un 
contrat  facré  & indillblubie  leur  a garanti 
l’exemption. 

Que  il  les  projets  des  minières,  concernant 
la  magiftrature , pouvoient  foblifter  , on  ver- 
roit  bientôt  reparoître  les  édits  relatifs  à la 
, fubvention  territoriale  & au  timbre  , dont 
lar  fernieté  du  parlement  de  Paris  a prélervé 
le  royaume  , une  foule,  d’autres  impôts 

auffi-tôt  diffipés  que  perçus,  qui  finiroient 
par  entraîner  la  ruine  ' de  l’état  &:  de  tous  les 
fujets  du  Roi.  ^ 

Qu’en  examinant  les  ordonnances  & décla- 
rations trahfcrites  focceffivement  à la  féance 
des  10  6c  1 1 mai,  il  n’en  efl:  aucunes  qui  ne 
préfontent  un  réfoltat  affligeant. 

Que  celle  for  l’adminiftration  de  la  juRice, 
anéantit  en  même  temps  , 6c  l’ordre  public, 
6c  la  sûreté  individuelle  de  tous  les  citoyens  ^ 
6c  le  traité  de  la  réunion  de  la  province  de  ' 
Bourgogne  à la  France , 6c  les  droits  invio- 
lables de  la  propriété.  _ _ - 


Que  le  parlement  j dont  PeiTence  efi:  d’avoir 
tine  jurifdiftion  univerfelle  j tant  au  civil 
qu’au  criminel , le  trouveroit  réduit  , iliivant 
le  nouveau  lyftême  , à n être  plus  qu’un  tri- 
bunal d’exception  , uniquement  deftiné  à 
juger  un  certain  genre  de  procès. 

Que  la  jurifdiêlion  univerfelle  le  trouveroit 
tranlportée  aux  tribunaux  appelles  par  Tordon- 
nance  , grands  bailliages. 

Que  ce  nom  de  bailliage  n’a  été  employé 
que  pour  exciter  les  officiers  qui  compolent 
les  bailliages  aélupls  , à y occuper  des  places , 
làns  qu’lis  crufîent  manquer  à leur  lerment 
& à leur  honneur  , & pour  faire  illufion  aux 
peuples , en  leur  perluadant  qu’ils  Ibnt  Ibumis 
à leurs  tribunaux  ordinaires  ; miais  que  la 
moindre  réflexion  diflipe  cette  ülufion , ôc 
fait  voir  clairement  que  les  nouveaux  tribu- 
naux font  de  véritables  conleils  lupérieurs. 

Que  ces  confeils  fupérieurs  qui'  leroient 
lubititués  aux  parlemens , dans  la  plus  grande 
partie  de  fa  jurifdlêlion , ne  pourroient  qu’inf 
pirer  aux  peuples  de  la  défiance  des  alarmes. 

Que  l’ariatliême  prononcé  par  tous  les  ordres 
de  l’état  , contre  un  établifîèment  dont  Ja 
baie  ne  porteroit  que  fur  les  ruines  de  la 
conftitution  nationale  , lui  a imprimé  un 
caraédere  de  réprobation  devenu  à jamais 
ineffa^ble. 

Que  les  miniflres  qui  en  ont  conçu  le 
projet  , l’ont  inutilement  préfenté' comme  de- 
vant foulager  les  peuples  3 qu’ils  n’ont  imaginé 
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cé  prétexte  chimérique  , que  poiir  couvrir  îâ 
réfblution  par  eux  prife  de  détruire  la  barrière 
que  les  parlemens  oppolent  à leurs  , excès  ^ 
& de  ilibilimer  l’abus  du  pouvoir  arbitraire 
à l’autorité  de  la  loi  : que  ce  projet  a même 
été  il  mal  combiné , qu’une  partie  de  les  dif- 
pohtions  détruit  le  motif  illuibire  de  rappro- 
cher les  juihciables  du  tribunal  qui  pronon- 
cera Ibuverainement  iur  leurs  conteftations  ; 
puilque  l’on  n’établit  qu’un  feul  grand  bailliage 
dans  les  reflorts  des  parlemens  6c  confeils 
fouverains  de  Pau, , de  Douai , de  Metz , de 
Perpignan  & de  Colmar  5 & que  les  mêmes 
villes  oii  efl  le  fiege  de  ces  cours  ibuveraines , 
doivent  auiïî  être  celui  des  nouveaux  tribu- 
îiaux  qu’on  leur  fubrog'e. 

Que  c’efi:  d’ailleurs  une  injuftice  révoltante  ^ 
d’évoquer  les  aflaires  qui  étoient  pendantes 
dans  les  différentes  cours  du  royaume  , 
iur  le  point  d’y  être  jugées,  pour  les  ren- 
voyer dans  des  tribunaux  qui  ne  font  pas  for- 
més, & qui  ne  le  leront  jamais  , tant  que  les 
lois  de  riionneiir  , la  religion  du  ferment  , la 
fidélité  au  Roi  & à la  patrie  , conferveront  leur 
'empire  fur  des  , cœurs  vraiment  Français. 

Qu’il  e il:  inconcevable  que  l’ôn  ait  ordonné 
le  renvoi  des  appellations  des  ientences  d’uii 
bailliage  , pour  être  jugées  dans  le  fiege  voifin  j 
puifqii’il  en  réfulte  que  ces  tribunaux  devien- 
nent fiicceffivement  juges  de  première  inf- 
îance  & d’appel  , & réciproquement  fiipé- 
rieurs  inférieurso 
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Qu’il  efl:  encore  plus  inconcevable  qu’on 
les  ait  rendu  juges  de  leur  propre  compétence  , 
& qu’on  ait  autorifé  le  procureur  du  Roi  des 
grands  bailliages  , à révendiquer  les  caufés 
portées  au  parlement. 

Qu’un  régime  auffi  monftrueux  détruit  tous 
les  liens  de  la  liibordination  : que  le  Parle- 
ment, qui",  par  fa  confLitution  5 doit  veiller 
fur  tous  les  tribunaux  de  fon  reffort , ne  de-* 
viendroit  plus  que  le  témoin  pa-ffif  de  tous  les 
déibrdres  qui  pourroient  s’y  glilïèr  ^ fans  être 
à même  d’y  apporter  aucun  remede. 

Qu'il  feroit  privé  de  la  grande  police^  dans 
fon  reffort  , puiiqu’il  lui  ièroit  impofïible  de 
faire  rejpe:cber  & exécuter  fes  arrêts,  n’ayant 
pas  le  droit  d’inflruire  aucunes  procédures 
criminelles. 

Que  l’on  a furpris  la  religion  du  Roi , en 
lui  perfuadant  qu’il  ne  détruifoit  pas  fes  parle- 
mens,  tandis  que  dans  le  fait  on  les  anéantit  , 
en  les  privant  de  toutes  leurs  fonctions  , pour 
les  attribuer  aux  tribunaux  précaires  & fer- 
viles  que  i’onvoudroit  leur  fubilituer. 

Que  cet  ai:^aiiti{îenient  eff:  înconciîiable 
avec  le  propre  langage  du  garde  des  fceaux  , 
lorlqu’il  a annoncé  dans  fon  diicours  , que 
Sa  Majefié  reconnoiffoit  hautement  que  la  fuppref-^ 
Jîon  cf  un  ttïbunal , pour  le  remplacer  par  un  autre  , 
exigeait  une  forfaiture  préalablement  jugée. 

Que  ce  bouleverlèment  cauferoit  indubita- 
blement la  ruine  de  plufieurs  milliers  de  ci- 
toyens, & d’une  multitude  de  villes  pourvues 


r 


^ (8) 

de  bailliages  aâuellement , & qui  ne  pour-' 
roîent  comporter  des  prélidiaux,  luivant  k 
nouvelle  conffitution.  ^ 

Que  cette  ordonnance  porte  une  atteinte 
auffi  fenfible  à la  propriété  de  tous  les  lèi» 
,gneurs  5 que  l’on  dépouille  par  le  fait  de  leurs 
juftices  5 en  autoriiant  leurs  valïàux  a fàilir 
direftement  les  bailliages  de  toutes  les  inf* 
tances  5 & en  exigeant  qu’ils  aient  dans  leurs 
terres  5 un  juge  gradué  5 un  procureur  Fifcal  j 
un  grefKer  & un  geôlier  , un  auditoire  , im 
greffe  des  priions  : que  cependant  l’ime 
des  conditions  du  traité  fait  le  24  janvier 
1476  , entre  les  yétats  de  Bourgogne  & les 
commiffàires  de  Louis  Xî , pour  la  réunion 
volontaire  de  cette  province  à Ibn  royaume  , 
porte  expreflement  , que  tous  les  particuliers 
fiijets  cCicelui  ( duché  ) ,*  à /avoir  gens  (/églife 
pour  eux , leurs^  & leurs  lùens  , les  nobles 

pour  eux  & leurs  SEiGNEURiEsj/e^  villes  &'autrès 
terres  fujettes  £icelui  duché/ pour  elles  ù leur habi^ 
t ans-,  feront  ^ demeureront  à toujours  en  toutes  leurs 
droitures  , franchifes  , libertés  , prérogatives  : que 
l’une  des  prérogatives  des  feigneurs  a toujours 
été  5 en  cette  province  5 dé  faire  exercer  leurs 
juftices  en  l’une  des  villes  fituées  dans  l’éten- 
due du  fiege  auquel  elles  reflortiflent. 

Qu’enfîn  , les  duchés  & grands  fiefs  qui 
^voient  obtenu  le  refiort  immédiat  au  parle- 
ment / ibnt  également  privés  de  cette  prérc-»^ 
gative. 
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Que  Véàit  portant  fuppreflîon  des  tribu- 
'Siaux  d’exception  , réduit  les  cours  deS'  aides 
& les  tables  de  marbre  j à n’avoir  plus 
aucunes  fond:ions , par  PanéantifieUient , ou 
le  pouvoir  de  juger  , enlevé  aux  tribunaux 
qui  y reflortiflent. 

Que  cet  édit  ne  prélente  qu’une^  opération 
ruineule  pour  l’état  5 alarmante  pour  les  créan- 
ciers des  corps  üipprimés  5 oc  injufte  pour  tous 
les  oiEciers  qui  les  compofent  , que  l’eftime 
& la  confiance  publiques  dont  ils  jouîfîoient  9' 
auroient  du  les  mettre  à i’abri^d’une  fuppreA^ 
lion  auffi  injuriéuleo 

Qu’en  ce  qui  concerne  les  oificiers  do  bu- 
reau des  finances  5c  des  domaines  , qui  de- 
puis peu  avoient  payé  des  ibmmes  coniidéra- 
bles  pour  racheter  le  droit  de  centième  de- 
nier , c’efl:  joindre  l’ironie  la  plus  amere  , à 
la  violation  la  plus  manifeide  des  engagemens  , 
que  de  dire  que  ceux  qui  n’auront  pas  vingt 
ans  d’exercice  , jouiront  de  tous  les  privilè- 
ges attribués  à leurs  offices  5 excepté  toutefois 
.(exemption  de  la  taille  5 auprès  charges  pu- 
bliques ; que  ces  officiers  devoièat  d’autant 
moins  s’attendre  à éprouver  ce  fort  en  Bour- 
gogne , que  Louis  XI , par  les  lettres-paten- 
tes du  mois  de  mars  14769  ^’eft  engagé , pour 
lui  6c  les  luccefleurs , à maintenir  ce  tribunal 
dans  la  capitale  de  cette  province  fij. 

[i]  Item  5 que  en  noftred.  ville  de  Dijon  , auront 
'.continuellement  gens  crdoimés  Air  le  fait  de  notre  do- 
isnaine. 
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Que  la  déclaration  relative  à l’ordommicc 
criminelle  , prélènte  des  dilpolîtions  puériles 
minutieufes  , dangereufes  dans  leurs  confé- 
quences,  & contraires  à l’intérêt  public  : que 
importante  de  l’adminiAration  de 
ia  juftice  , peut  être  fufceptible  de  réforma- 
tion ; que  les  cours  fouveraines  s’emprcfferont 
toujours  d’adopter  tous  les  changemens  qui 
pourront  tendre  au  Ibulagenient  de  l’bumani- 
te  } mats  que  ces  cbangemens  entraînent  fou- 
vent  des  abus  infiniment  plus  grands  que  ceux 
auxquels  on  veut  remédier  , s’ils  ne  jfbnt 
P’^f  cédés  par^  des  confe'rences  folemnelles , & 
s I s ont  faits  avant  que  le  fbuverain  Ibit 
éclairé  par  les  confeils  des  magiftrats  les  plus 
Tecommandahles  de  la  nation  (i  ), 

Que  lédit  qui  porte  réduction  d’offices 
dans  le  parlement  de  Dijon  , attentatoire 
a a propnété  , contraire  aux  ordonnances 
du  royaume  , priveroit  de  leur  état  des  Ma- 
giflrats  intègres  zélés,  irréprochables  , au 
nombre  delquels  il  en  eft  un  qui  depuis  fbi- 
xante-huit  ans  qu’il  eft  reçu  au  parlement , 
comacre  fa  vie  au  fervice  du  roi  & du 
public. 

Que  les  iî-ippreffions  de  charge  de  judica- 
ture  5 lorfqu’elles  ibiit  nécelTaires , ne  doivent 
avoii  lieu  qu  a mefure  qu’elles  ' viennent  à 
vaquer  j c eft  ce  qui  a été  ainfi  ordonné  tout 

[i]  Préambule  de  îadjte  déclaration  relative  à l’ordon» 
nance  criminelle. 
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récemment  encore  , à l’occalion  de  plufieurs 
charges  de  maîtres  de  requêtes  , , dont  Sa 
Majeftê  a jugé  à propos  de  diminuer  le 

nombre.  . ; 

9 

Que  l’édit  portant  le  prétendu  rétablif- 
fement  d’une  cour  piénlere,  n’a  d’autre  objet 
que  de  détruire  la  monarchie  , en  corrom- 
pant le  principe  auquel  la  nation  Françaile 
doit  fon  influence  , fa  profpérité  & fa  gloire  : 
qu’il  dégrade  la  pairie  , en  l’affociant  à un 
nouveau  tribunal  , dont  un  grand  nombre  ae 
membres  placés  fous  la  dépendance  imme- 
diate  du  mlniPiere  , & n’ayant  quun  caiac- 
tcre  précaire  , n auroient  , dans  toutes  leurs  ^ 
délibérations  , que  de  l’indilFérence  ou  de 

ia  pufilianimité.  '<?  i 

Que  c'eft  outrager  en  même  temps  , & k 
vérité  & la  raifon  , que  de  préfenter  la  cour 
de  juftice  de  Philippe  - le  - Bel  , comme  le 
modèle  de  la'  coim  pléniere  que  l’on  vou- 
droit  établir  aujourd’hui  : que  cette  cour 
n’a  jamais  eu  d’autorité  fur  les  provinces 
réunies  depuis  cette  époque  à la  couronne  : 
que  toutes  ces  provinces  n ont  pafîe  fous  k 
domination  françaife  , que  par  des  traités  & 
des  capitulations,  dont  l’exécution  exade  de 
la  part  du  Souverain  , eft  le  premier  lien  qm 
captive  leur  amour  leur  obéiffance. 

"Que  l’une  des  premières  conditions  du  pade 
de  la  réunion  volontaire  dé  k Bourgogne 
au  royaume  de  France , à été  qu’elle  auroit 
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lîîi  parlement,  dont  la  préémintncè  & t autorité 
feroit  la  même  que  celle,  du  parlement  de 
Paris  (rj. 

Que  Louis  XI , en,  conlentant  à cette  con- 
dition , n a point  accordé  un  droit  nouveau 
a cette  province  : qu’elle  a toujours  compté 
au -nombre  de  fes  privilèges,  dans  lefquels  fon 
traité  de  réunion  l’a  maintenue  , celui  qa  au- 
cuns édits  (S’  déclarations  ne  . puijjent  y être 
exécutés  , quau  préalable-ils  n aient  été  vérifiés  , 
tant  à la  cour  de  parlement , quen  la  chambre 
des  comptes  de  Dijon  (i). 

Que  . rétabliffement  de  la  cour  pléniere 
fèroit  perdre  a la  Bourgogne  ce  droit  précieux, 
prefque  le  fcul  qui  lui  reite  aujourd’hui  de  les 
anciennes-  libertés. 

Que  fon  parlement  , auquel  la  défenfè  de 
fès  privilèges  eft  confiée  , ne  pourroit  plus 
en  réclamer  la  conlervation  : que  '^dépouillé 
de  l’enregiflirement  des  lois  générales  & des 
impôts  , par  la  cour  pléniere  ; dépouillé  de 
renregiftrement  des  lois  locales  , par  la 
faculté  de  les  faire  "énregiflrer  dans  les 
grands  bailliages  , fuivant  que  le  porte  l’or- 
donnance  pour  leur  établiflement  : privé  de 
faire  des  remontrances  fur  les  lois  locales  , 
puîfqu’eiles  ne  lui  leroient  pas  adrclïées  , 
dès  qu’elles  pourroient  renfermer  quelques 
diipolîtions  contraires  au  bien  public  , privé 

V ' ' ■ ■ 

[ î ] Lettres-patentes  du  1 8 mars  1 476a 
[2]  Edit  du  mois  de  mai  16480 
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égalôment  du  droit  ,d’adreflèr  direaement  à 
Sa  Majeflé  des  remontrances  fur  les  lois 
générales  ^ le  parlement  ne  pourroit  dès- 
lors'  lui  faire  parvenir  , ni  lès  larmes  & les 
gémiflèmens  des  peuples  de  fon  reflbrt  , ni 
les  expreffions  de  fa  reconnoiflance  6c,  de  fon 
inviolable  attachement.  - _ ^ 

Que  ne  pouvant  exifter  fans  h droit 
inhérent  à fa  conftitution , de  vérifier  librement 
toutes  les  lois  que  Ton  veut  faire  exécuter 
dans  fon  reffort  , le  pade  de  la  réunion  de 
la^  Bourgogne  fe  trouveroit  anéanti  , 6c  que  , 
cette  province  feroit  bientôt  livrée  a tous  les 
excès  du  defpotifine.  . 

V 

Que  ia  déclaration  qui  prive  les  peuples 
de  radminiftration  de  la  juftice  fouveraine'  / 
en  ordonnant  que  le  parlement  refera  en 
vacances  ^ ne  tarderoit  pas  a etre  fiiivie  d ex- 
cès & de  défordres  , fi  la  religion  du  Roi 
n’étoit  promptement  éclairée.  , 

Que  les  agens  du  mlnifere  ont  profité  de 
l’effroi  6c  de  Falarme  que  cette  ceffàtion  a 
univerfellement  répandue  y pour  faire  enre- 
giffrer  , dans  quelques  bailliages,  les  mêmes 
lois, que  l’on  n’a  ofé  prefènter  dans  les  cours, 
qu’avec  cet  appareil' effrayant  qu’on  pourroit 
à peine  déployer  contre  les  ennemis  de  la  pa- 
' trie  6c  de  l’état.  _ 

Que  pour  furprendre  les  officiers  de  ces 
fieges  , on  a fiippofé/, , dans  les  copies  qui 
leur  ont  été  envoyées  , un  enregiftrement 


abfolument  diiFérent  de  celui  qui  a été  fait 
réellement  : que  fur  les^regiftres  de  la  cour, 
il  le  trouve  uniquement'  ces  mots  , après 
chacun  des  édits  tranfcrits  à la  féance  des  xo 
& 1 1 miai  dernier  : Lu  & enregijïré  du  trh^ 
exprès  commandement  du  Roi , porté  par  le  fieur 
marquis  de  Goiivernet  ^ lieutenant -général  des 
crmees  du  Roi  , & fon  lieutenant -général  au 
comté  ae  Ckaroliois  , commandant  en  chef 
dans,  la  province  de  Bourgogne  & Brejfe  5 af- 
fl  fie  au  fleur  Dupleix  xle  Bacquencourt  , confie  Hier 
d état  J OUI  éé  ce  requérant  le  procureur-général  du 
Roi  y pour  être  éxécuté fiuivant  fia  forme  & teneur. 
Fait  en  parlement  à Dijon^  , 6cc.  Que  les  exem- 
plamès  de  ces  mêmes  édits  , imprimés  par 
ordre  du  commifîâire  départi  , & répandus 
dans  la  province  , préfcntent  cette  formule 
entièrement  dénaturée  : que  notamment  après 
ces  mots  ^ pour  être  exécuté  fiuivant  fia  forme 
^ teneur  , Ton  s’eft  permis  d’ajouter  cette 
plirafe  : copies  collationnées  déicdui.,  envoyées 

aux  hailUages  ^ fieges^  du  rejjhrt  de  la  cour  , 
pour  y eire  lues  , publiées  Q enregifirés  ; en- 
joint aux  fiuhfiituts  du  ' procureur  - général  du 
^ Roi  d y tenir  la  main  : que  l’on  n’a  pratiqué 
ce  faux  , que  parce  que  les  officiers  des 
iieges  inférieurs  ne  peuvent  faire  publier 
que  les  lois  dont  le  procès-verbal  d’enre-» 
giftrement  porte  que  l’envoi  leur  en  fera 
fait. 

Que  fl  la  furpriie  , les  promefïès  , les 
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nïenaces , la  violence  même  fi)  qui  a été  em- 
ployée  contre  ces  officiers  5 ont  arraché  quel-* 
qu’enregiftrement  dans  un  petit  nombre  de 
fieges  de  ce  refibrt  , Ton  eft  bien  affiiré  du 
moins  qu’en  refulant  l’exercice  ,des  nouveaux 
pouvoirs  qui  leur  font  offerts  , ils  montreront 
que  leur  premier  aâe  libre  fera,  celui  d’un 
patrio.tiihie  6c  d’une  fidélité  dont  ceux  de  la 
capitales  de  cette  province  viennent  de  leur 
donner  l’exemple. 

Que  les  moyens  employés  pour  les  fé- 
duire  , n’auroient  jamais  dû  l’être , dans  un 
Gouvernement  dont  le  Souverain  fera  toujours 
chéri  & repeéfé  comme  le  pere  6c  le  pro- 
tecteur de  tous  lès  lujets. 

Que  plus  les  vues  de  Sa  Majeflé  font  jufies 
6c  bienfaifantes  , plus  l’abus  que  l’on  a fait 
de  Ibn  autorité  eft  repréhenfible  : que  corrom- 
pre le  pouvoir  du  Souverain  , au  point  de  lui 
faire  changer  de  nature  5 ,cefl  un  crime  de 
majefté  contre  lui  (ij. 

Que  celui-là  change  la  nature  du  pouvoir 
du  Souverain  , qui  veut  détruire^  la  confti- 
tution  nationale  , en  anéantiflànt  les  corps 
intermédiaires  qui  dirigent  l’exercice  de  ce 
pouvoir  luivant  les  lois  6c  la  juftice.  Que 

[1]  Uavocat  du  Roi  du  bailliage  de  Chalon  , a été 

conduit , depuis  fon  domicile  à l’auditoire  du  bailliage  » 
où  il  reflifoit  de  fe  rendre  , accompagné  par  deux  fu- 
filiers.  > 

[2]  Efprit  des  lois  , liv.  8 » chap.  7, 

' 


( ï6  ) 

celui-^Ià  corrompt  le  pouvoir  cîu^  Souverain  J 
qui  ne  tente  ce  changement  que  pour  écrafèr 
les  peuples  d’impôts  , 6c  étonifer  les  récla- 
mations de  leurs  défenfeurs.  Que  celui-là 
enfin  “corrompt  le  pouvoir  du  Souverain  ^ 
qui  n’annonce  Ibn  autorité  que  par  des  aâes 
de  violence  , & qui  ofè  imprimer  le  carac.- 
tere  de  la  loi  à des  projets  defirufteurs  de 
toutes  les  lois  ,~de  tous  les  engagemens  5 de 
toutes  les  propriétés. 

Que  des  magiftrats  ne  peuvent  làns  crime  ^ 
demeurer  les  témoins  paffifs  de  cette 'fiib- 
veriîon  : qu’ils  doivent  aux  dépens  de  leur 
fortune  , de  leur  liberté,  de  leur  vie  , faire 
parvenir  la  vérité  au  pied  du  trône  , 6c 
réunir  leurs  efforts  , pour  que  des  peuples  qui 
ne  connoiflènt  point  de  bornes  à leur  amour 
6c  à leur  facrifice  pour  leur  Souverain,  n’é- 
prouvent les  effets  de  la  puifîànce  que  par 
les  aftes  de  fa  juffice.  ^ 

Par  ces  confidérations  , perfiflaiit  aux  pro- 
teftations  contenues  dans  les  arrêtés  de  la 
cour , des  9 6c  i o du  mois  de  mai  dernier  , 
nous  proteffons  de  nouveau  contre  tout  ce 
qui  a été  fait  en  ladite  cour  , les  10  6c  i r 
du  même  mois , par  les  commiflaires  du  Roi, 
6c  contre  tout  ce  qui  s’en  eft  enfiiivi. 

Contre  l’envoi  fait  dans  les  bailliages  , 
Séiiécliaiiffée  6^  fieges  du  reffbrt  , des  or- 
donnances 5 édits  , lettres-patentes  6c  déclara- 
tions , tranfcrits  à main  armée  fin*  nos  regiffres, 

lesdits 
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lefdits  jours  îo  & i x mai  , & qui  n’ont  pas 
été  publiés  en  la  cour. 

Contre  les  fauflès  énonciations  inférées  à 
la  fuite  des  tranfcriptions  faites  par  les  com-  ^ 
miliaires  du  Roi  fur  nos  regiftres  , lefquelles 
énonciations  & tranfcriptions  ne  font  point 
conformes  à ce  qui  a été  mis  fur  les  regif- 
tres  de  la  cour  , &.  ligné  par  les  porteurs 
d’ordres  eux- mêmes.  \ 

Contre  les  tranfcriptions  ou  enregiftre- 
meiis  qui  auroient  été  faitS^^uxdits  bailliages  , 
fénéchanlïee  autres  lieges  du  refîort  , 
defdits  édits  , ordonnances  , lettres-patentes 
& déclarations. 

Déclarons  que  le  tout  eR  mil  , illégal, 
incapable  de  produire  aucun  effet,  5c  d’obliger 
les  fujets  du  Roi. 

Déclarons  également  traîtres  au  Roi  5c  à 
la  nation,  parjures  5c  notés  d’infâmie  , tous 
officiers  , gradués  5c  autres  , qui  , au  mépris 
des  difpofitions  des  ordonnances  5c  des  arrêts 
de  règlement  de  la  cour  , accepteroient  des 
places  dans  les  nouveaux  tribunaux  j ou  ceux 
qui  , viftimes  de  la  féduélion  5c  de  la  vio- 
lence , ne  s’empreflèroient  pas  de  rétrafter 
un  confentement  furpris  à leur  religion , 5c 
^uiïî  contraire  à leur  honneur  qu’à  leur 
pre  intérêt. 

Déclarons  , en  outre  , que  copies  de  nos  pré 
fentes  proteftations  feront  envoyées  au  prin- 
cipal miniftre , pour  être  miles  fous  les 
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du  Roi  , aux  freres  dudit  feigueur  Roi,  aux 
princes  de  fon  fang,  aux  pairs  & aux  cours  du 
Royaume. 

Déclarons  encore  que  copies  desdites  pro- 
teftations  feront' envoyées  dans  toüs  le  bail- 
liages  , fénéchaulïee  & autres  fieges  du  reflort. 

Fait  à Dijon  , le  mercredi  4 juin  1788  ; & 
avons  figné  , avec  déclaration  qu’il  fera  fait 
deux  minutes  des  préfèntes  proteflations , lef 
• quelles  minutes  , attendu  les  circonflances  , 
feront  dépofées  en  lieu  sûr  , jufqu’à  ce  que 
ladite  cour  foit  rétablie  dans  la  polfeffion 
libre  de  les  greffes  , & puiflè  faire  tranf- 
crire  lesdites  proteflations,  fui’  le  regiflre  de 
les  délibérations. 

i ■ 

Signé  , Zegoui  de  Saint-Seine  -,  Joly  de  Bevy- 
Jannon  ; Verchere  d'Arcelot } Richard  de  Ruffey  : 
Perard,  préfîdens.  ^ 

plMieu  de  Torcf  ■ Barbuot  ; Maireret  de 
Tkorey  ; Gaultier  , Barhuot  de  Palaifeau  j Juillet 
de  Saint-Pierre  ; Lorenchet  ; de  Beuverand-,  Bégin 
dOrgeux-,  Cochet  du  Magny  ; Devoyo  ; Genreau', 
Fardet  de  Daix  , préfident  aux  requêtes  du 
palais  -,  Chiquet  de  Champ-Renard  ; Raviot  5 de 
la  Loge  ; De  Lagoutte-,  Baillyat  de  Broindon  ; 
Bouffard  de  la  Chapelle  ; Charpy  de  Jugny  ; 
<luirot  de  Polygny  ; Biiouârd  de  Monthille  ; 

erchere  d Arceau  ; Conjîantin  de  Surjoux-,  Juillet 
de  Saint-Pierre  , puîné  ; Guyard  de  Balon  ; 
i^odeau  d' Entraigues  -,  Bajîard  ; Legoui',  Car- 
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rdet  de  Loify  5 puîné  \ Fyot  de  Mimeure  ; Pelletier 
de  Clery'^le  Belin\  Loppin  de  Freigney^  Ville- 
dieu  5 puîné  ; Guenichot  de  Nogent , puîné  ; de 
Bruere  de  Kocheprife  \ de  Colmont  \ Ranfer  de 
Monceau  ; Poultier  ; Cattin  de  Villotte  5 Brunet  de 
Monthelie  \ Chevignard , confèillers. 

Colas  y avocat-général  ÿ Perard  , procureur-> 
général  \ Poijjhnnier  de  Prujley , avocat-généraL 

Voifin  ; Driot  \ Oudot  \ Perchet  \ Midey , 

fubflituts. 


PROTESTATIONS 

Du  Parlement  de  Bourgogne  y du  onr^e 
JulniySS. 

N' 

ou  s préfidens  & confèillers , & gens 
du  Roi  foufiîgnés  , tant  pour  nous  que  pour 
nos,  confrères  abfèns, , en  perliftant  à nos  pré- 
cédentes proteftations  , inftruits  que  plulieurs 
de  nos  confrères  ont  déjà  reçu  des  lettres  cio  lès 
qui  les  exilent  de  Dijon , proteftons  de  nou- 
veau contre  lefdites  lettres  prolcrites  par  le 
droit  naturel  , & les  ordonnances  du  Royau- 
me ; & déclarons  que  fi  nous  obtempérons 
auxdites  lettres^  c’eft  uniquement  pour  calmer 
reficrvèlcence  qui  vient  de  fe  manifefter  dans 
la  ville  5 5c  eu  prévenir  le  progrès  ; mais  que 
nous  proteftons , & réclamons  & ne  cefièrons 
de  protefter  6c  réclamer  contre  lesdites  lettres 
qui  font  le  cornble  de  l’abus  , Sc  contraires 
aux  conftltutions  , aux  lois  du  Royaume , aux 
droits  de  la  nation , à la  liberté  des  magiftrats 
& des  citoyens. 

Fait  à Dijon^»  le  mercredi  ii  juin  1788  , 
&i  avons  figné , avec  déclaration  , qu’il  fera' 
fait  deux  minutes  des  prélentes  proteftations  , 
lelquelles  minutes  , attendu  les  circonftances , 
feront  dépofées  en  lieu  sûr  , julqu’à  ce  que 
ladite  cour  fbit  rétablie  dans  la  poflèftîon 
libre  de*  lès  greffes  > & puiflè  faire  tranferire 
lesdites  proteftations  fiir  le  regiftre  de  fès 
délibérations.  Et  tous  ont  figné. 


